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Notez-le Agenda

Les aides Feader 2023-2027 de la Ré-
gion Auvergne-Rhône-Alpes n’ont 

pas oublié les Cuma. Il s’agit des finan-
cements de l’Europe gérés par la Région 
et pour lesquels le Département de la 
Drôme abonde l’enveloppe pour la me-
sure spécifique aux Cuma. Cependant 
les règles ont changé, voici quelques 
éléments pour anticiper le dépôt des 
dossiers :
- taux de base 30 % avec une majoration 
de 15 % (soit un taux de 45 %) sur une 
liste restreinte de matériels ;
- tout type de matériel à usage agricole 
est éligible y compris le matériel d’oc-
casion ;
- le renouvellement de matériel est éli-
gible sur la soulte ;
- plancher à 5 000 € par matériel et pla-
fond à 350 000 € par Cuma ;
- 1 dossier déposé = 1 seul matériel (pos-
sible de déposer plusieurs dossiers la 
même année).
Ce qui change pour les Cuma : sur les 
cinq ans, il est possible de déposer au 
total sept dossiers matériel + un dossier 
bâtiment. Il est donc recommandé aux 
Cuma d’anticiper via un plan prévisionnel 
d’investissement sur cinq ans. La Fédé-
ration départementale des Cuma peut 
vous accompagner pour sa construction.

Des critères de sélection 
différents 
Comme précédemment, chaque dossier 
sera noté mais la grille de notation évo-
lue (voir tableau ci-dessous). Il faut une 
note minimum de 30 points pour pouvoir 
déposer. Depuis plus d’un an, les élus et 
salariés de la fédération régionale des 
Cuma travaillent en concertation avec 
le conseil régional pour défendre les 
enveloppes d’aides dédiées au Cuma 
sur cette nouvelle programmation. Les 
grilles de sélection sont le fruit d’un tra-
vail concerté.

La notation précise de chaque matériel 
dépend du type d’outils et des éven-
tuelles options retenues par la Cuma. 
Pour connaître précisément la note de 
chaque matériel, vous pouvez contacter 
la fédération des Cuma. Les devis de ma-
tériel fournis dans le dossier doivent être 
le plus détaillé possible afin de valider les 
points correspondants.
À noter, il est impératif de déposer le 
dossier de demande d’aide avant toute 
démarche d’investissement (signature de 
bon de commande, achat…). Les dépôts 
de dossier se feront à partir de fin mars 
et la démarche ne garantit pas l’obtention 
de la subvention.
Pour estimer la note du dossier et le coût 
de revient de l’investissement, pour an-
ticiper le plan prévisionnel d’investisse-
ment et enfin déposer votre dossier, la fé-
dération des Cuma vous accompagne. n 
Contacts : Lucie Mestrallet (06 63 82 36 
95 - lucie.mestrallet@cuma.fr) et  
Mylène Delarue (06 36 41 70 49 - 
mylene.delarue@cuma.fr).

INVESTISSEMENTS EN CUMA /

Tout type de matériel à usage 
agricole éligible aux aides

La chambre d’agriculture de la 
Drôme propose une formation in-

titulée « approche concrète de la pro-
duction et de la transformation des 
Ppam » mardi 4, mercredi 5 et jeudi 
6 avril à la ferme expérimentale Arde-
ma à Mévouillon. Cette formation com-
prend deux heures en visioconférence 
puis trois jours sur site afin d’avoir une 
vision complète de la filière Ppam, de la 
construction de son projet à la commer-
cialisation, en passant par la première 

transformation (séchage, distillation). 
Des travaux pratiques sont prévus sur 
la ferme : plantation, désherbage, visite 
des cultures, des matériels, du séchoir, 
démonstration de micro-distillation... n
Pour plus d’infos et vous inscrire, 
consultez le site internet de la chambre 
d’agriculture https://extranet-drome.
chambres-agriculture.fr/formations  
ou contactez Malika Boussahela  
(04 75 82 40 23 -  
malika.boussahela@drome.chambagri.fr).

FORMATION / 
Production et transformation des PPAM

RAVE PARTY À MONTMIRAL /

L’organisateur condamné
En mai et octobre 2022, des « rave parties » (rassemblement sur fond 
de musique électronique - ndlr) avaient été organisées sur le territoire 
de la commune de Montmiral, malgré les mesures de protection mises 
en place par le maire, Jérôme Pouilly. Après intervention des services 
de gendarmerie, les centaines de personnes présentes avaient quitté les 
lieux après deux jours sur place. « Outre les nuisances sonores subies par 
les riverains, de très nombreux déchets avaient été abandonnés sur le site 
classé zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique, et les 
chemins forestiers avaient également été fortement endommagés », indique 
le président de l’association des maires de la Drôme, Nicolas Daragon. 
La gendarmerie avait verbalisé de nombreux participants.
Suite à ces évènements, le maire de Montmiral avait porté plainte. Le 
tribunal judiciaire de Valence a rendu son jugement le 8 mars. L’orga-
nisateur a été condamné à payer une forte somme (plus de 68 000 eu-
ros) pour dédommager la commune et l’entreprise Engie qui avaient 
dû réparer les nombreux dégâts causés par la manifestation (près de 
90 000 euros). Il devra également effectuer 120 heures de travaux d’inté-
rêt général. « Nous saluons cette décision exemplaire de la justice et nous 
souhaitons qu’elle dissuade tous ceux qui revendiquent l’organisation de 
ce type de manifestations sauvages qui détruisent non seulement des sites 
naturels mais aussi souvent des terrains agricoles et leurs cultures », a dé-
claré le 9 mars Nicolas Daragon. n

NORD-DRÔME
Distribution gratuite de 
composteurs individuels
A l’occasion de la 10e édition de Tous au 
Compost, opération initiée par le réseau 
Compost Citoyen, le Sirctom (syndicat 
intercommunal rhodanien de collecte et 
de traitement des ordures ménagères) 
propose des formations gratuites sur 
le compostage couplées à une remise 
de composteurs individuels offerts. Une 
nouvelle distribution de composteurs 
individuels pour les habitants du terri-
toire est prévue les 24, 25,29,31 mars et 
1er avril entre 9 et 17 h. Cette distribu-
tion nécessite de la part des habitants 
du territoire de réserver leur créneau 
horaire par le lien suivant : https://
calendly.com/sirctom/tous-au-com-
post-sirctom?month=2023-03. La 
remise du composteur se fera unique-
ment après que le bénéficiaire ait suivi 
une formation obligatoire de 45 minutes 
au siège du Sirctom (6 ZA les Payots à 
Andancette), sur présentation du justifi-
catif de domicile. n
Contact au 04 75 03 87 86. 

Conditionnement et 
transformation = une 
mesure différente
Comme dans le programme précé-
dent, les Cuma sont éligibles pour 
les projets de conditionnement, 
stockage et transformation. Le taux 
d’aides est de 35 %. Matériels neufs 
ou d’occasion sont éligibles (maté-
riels liés aux process, véhicules fri-
gorifiques, travaux de construction, 
extension, dépenses immatérielles). 
Plancher : 10 000 €, plafond 1 M€. 
Il est possible de déposer deux de-
mandes entre 2023 et 2027. Pour 
plus de détails sur l’éligibilité du 
projet et le montage du dossier, 
contactez la fédération des Cuma. n

Vendredi 17 mars
AG Bienvenue à la ferme
L’assemblée générale de l’association 
Bienvenue à la ferme en Drôme se dé-
roulera le vendredi 17 mars à 10 h, à la 
Cave Poulet & Fils à Vercheny.

Lundi 20 mars
AG Solidarité Paysans
L’assemblée générale de l’association 
Solidarité Paysans 26/07 aura lieu le lun-
di 20 mars à partir de 9 h 30 au CFPPA de 
Nyons. Contact : 04 75 25 88 64.

Mardi 21 mars
AG vignerons 
indépendants Drôme
L’assemblée générale de la fédération 
des vignerons indépendants de la Drôme 
est programmée le mardi 21 mars à 16 h 
au Domaine des Remizières à Mercu-
rol-Veaunes. Contact : 04 75 07 80 06.

Mardi 21 mars
Enherbement en vergers 
de noyers
La Senura ouvre un groupe de travail sur 
la gestion de l’enherbement en vergers 
de noyers, co-animé avec la chambre 
d’agriculture de l’Isère. Une réunion est 
programmée mardi 21 mars de 8 h 30 
à 12 h, salle du CING à Chatte (38). 
Contact : 04 76 38 23 00.

Jeudi 23 mars
AG du GDS Drôme
L’assemblée générale du Groupement 
de défense sanitaire de la Drôme (GDS 
26) se tiendra le jeudi 23 mars de 9 h 45 à 
13 h à la salle des fêtes à Barbières. Dé-
jeuner offert à l’issue des travaux.

20 et 28 mars
Devenir référent d’un site 
de compostage collectif
La communauté de communes du Val de 
Drôme en Biovallée organise une nou-
velle session de formation pour devenir 
référent d’un site de compostage col-
lectif près de chez soi. Rendez-vous les 
lundi 20 et mardi 28 mars de 18 h à 21 h 
à Eurre (au Campus - Ecosite du Val de 
Drôme). Formation gratuite et ouverte à 
tous les habitants du Val de Drôme. Infos 
et inscriptions (obligatoires) jusqu’au  
17 mars sur www.valdedrome.com.

Chronique juridique

Le handicap est défini comme 
toute limitation d’activité ou 
restriction de participation à 

la vie en société subie dans son 
environnement par une personne 
en raison d’une altération substan-
tielle, durable ou définitive d’une 
ou plusieurs fonctions physiques, 
sensorielles, mentales, cognitives 
ou psychiques, d’un polyhandicap 
ou d’un trouble de santé invalidant. 
La reconnaissance du handicap 
d’une personne se traduit par un 
taux d’incapacité, déterminé par la 
Commission des droits et de l’auto-
nomie des personnes handicapées 
(CDAPH), à partir de l’évaluation 
faite par l’équipe pluridisciplinaire 
de la Maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH). 
Cette reconnaissance et la déter-
mination du taux d’incapacité per-
mettent d’accéder à certaines aides 
et autres dispositifs. On distingue 
six types de handicaps : handicap 
moteur, visuel, auditif, psychique, la 
déficience intellectuelle et les ma-
ladies invalidantes qu’elles soient 
temporaires ou définitives.
À la suite de la confirmation par 
l’Insee d’une hausse de l’inflation, 
et faisant suite aux aides exception-
nelles mises en œuvre à l’occasion 
de la crise sanitaire de la Covid-19, 
l’Association de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées (Age-
fiph) et le Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans 
la fonction publique (FIPHFP) ont 
décidé de réagir en soutenant le 
pouvoir d’achat des personnes en 
situation de handicap qui bénéfi-
cient de leurs aides financières. 
Depuis le 1er septembre 2022, 
l’aide au maintien dans l’emploi 
et l’aide à l’accueil, à l’intégration 
et à l’évolution sont revalorisées. 

Elles s’élèvent chacune respecti-
vement à 2 100 € et à 3 150 €. En 
revanche, les autres aides comme 
l’aide à l’adaptation des situations 
de travail (AST) augmentent suivant 
l’inflation. Tout employeur qui sou-
haite bénéficier d’aides financières 
en cas d’embauche d’un salarié 
handicapé doit faire une demande 
auprès de l’Agefiph. Le dossier de 
demande doit prouver l’importance 
des surcoûts (reconnaissance de la 
lourdeur du handicap). 
Pour les exploitants agricoles, le 
dossier d’intervention doit compor-
ter : l’avis circonstancié du méde-
cin de la MSA sur la pertinence de 
l’adaptation et sa nature ; l’enga-
gement de l’employeur à financer 
les éléments qui ne relèvent pas 
de la compensation du handicap, 
en compléments de l’intervention 
de l’Agefiph ; les devis des aména-
gements, datés et détaillés, établis 
par les fournisseurs. n

Le service juridique et social  
de la FDSEA 26,  

Horace Awuini

SOCIAL / La reconnaissance du handicap 
d’une personne et la détermination du 
taux d’incapacité permettent d’accéder à 
certaines aides et autres dispositifs.

Travailleurs en situation de 
handicap : zoom sur  les dispositifs 
d’aides sociales accordées

Tableau : grille de notation des dossiers Cuma
Critère
 de sélection Notation du critère Note attribuée

Approche globale 
du collectif

Achat d’un matériel permettant la création d’activité (sur 
matériel ayant la même fonction) / création d’un lieu unique de 
stockage des matériels

20

Demande de subvention liée à l’acquisition d’un automoteur ou 
matériel de traction 11

Accompagnement global du collectif  
(formations ou prestations) 15

Adaptation aux 
changements 
climatiques

Valorisation des cultures visant le stockage du carbone dans 
le sol 22

Autonomie de l’exploitation (fourrages semences énergie... )

Limiter la pression 
sur l’environnement

Changement des pratiques vers une meilleure performance 
environnementale / nouvelles technologies/ réduction de la 
consommation de carburant

22Préservation des sols agricoles
Réduction des doses d’apport (apports en phyto ou engrais ou 
amendements)

Faciliter le travail 
des agriculteurs

Réduction pénibilité au travail 10
Augmentation de la sécurité au travail et sur la route

 Total 100
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